




























































30 

 

questions ? La parole est à Antony TAILLEFAIT. 

 

 

Antony TAILLEFAIT : Mes chers collègues, je suis désolé, mais c'est une délibération qui, je crois, 

n'est pas seulement technique.  

 

Je vais y revenir dans un instant. Je voudrais formuler tout d'abord une remarque de l'ordre du détail, 

mais il me semble qu'il y a une coquille en page 14, puisqu'il est inscrit que le protocole avait pour 

objet de prévenir une contestation à naître, opposant la Communauté urbaine à la Caisse. C'est cela ? Il 

y a des "et", et il manque un "à" quelque part, à la place des "et". Parce que nous ne comprenons pas 

quelle est la contestation. Elle oppose qui contre qui ? C'est juste un problème de formulation. 

 

 

Monsieur le Président : D'accord. 

 

 

Antony TAILLEFAIT : En page 14 : "décide d'autoriser le Président à signer le protocole 

transactionnel", et quand vous lisez le paragraphe, vous ne savez pas qui est opposé à qui. Il y a un 

"et" qui doit être mal placé. 

 

 

Monsieur le Président : Très bien. 

 

 

Antony TAILLEFAIT : Ensuite, plus globalement, je le disais à l'instant, je ne crois pas que ce soit 

seulement une délibération d'ordre technique. Cette délibération est bien sûr bienvenue du point de vue 

de la préservation des Finances Publiques, mais je crois que c'est aussi un dispositif qui, quand même, 

nous conduit à faire le deuil de la responsabilité de ceux qui ont distribué ce type de produits 

financiers. 

 

Il me semble, mais là encore, il y a des parlementaires dans l'assemblée, qu'il faudrait mettre en place 

une responsabilité pour ce type de produits, qui corresponde à celle de la mise en circulation de 

produits dangereux et défectueux. Aujourd'hui, quand vous mettez un médicament défectueux et 

dangereux sur le marché, vous vous exposez à voir l'engagement de la responsabilité civile et pénale à 

la fois de l'entreprise qui a mis en place et distribué ce produit, mais aussi des dirigeants de cette 

entreprise. C'est l'affaire du Mediator, et nous savons ce qui se passe aujourd'hui avec l'entreprise 

Servier. Or, aujourd'hui, quand on regarde la directive européenne de 1985 qui permet l'engagement de 

ce type de responsabilité, il ne faudrait pas grand-chose pour que les produits financiers défectueux 

soient concernés aussi par ce dispositif. 

 

Je trouve que d'un point de vue éthique ce serait quand même tout à fait normal que nous puissions 

mettre en oeuvre ce dispositif puisque, là encore, c'est de la toxicité et qu'en définitive ce sont les 

contribuables qui le paient dans cette affaire. Quand un artisan ou un commerçant vend un produit 

défectueux, je peux vous dire que son client va ensuite aller le voir et éventuellement engager sa 

responsabilité. Que nous ayons aujourd'hui des dispositifs d'évitement de cette responsabilité pour 

certains organismes financiers, nous pouvons le comprendre, compte tenu de la préparation et des 

sommes en jeu, mais je crois qu'à l'avenir, il faudra quand même mettre en place ce type de dispositif.  

 

Ce n'est pas très compliqué à rédiger comme proposition de loi, je le dis au passage, mais en tout cas 

c'est une suggestion. En même temps, nous savons ce qui s'est passé pour Dexia. Le président 

MILLER est parti avec un parachute doré de près de 4 millions d'euros. Ensuite il y a renoncé. Mais 

ici aussi c'est la même question : lorsque l'on a vendu des produits défectueux de ce type dans son 

entreprise, pouvons-nous partir avec des bonis de cette manière ? Ici aussi c'est un sujet, mais cela 

renvoie à un autre. C'est la raison pour laquelle, encore une fois, cette délibération n'est pas seulement 

technique. Elle a une dimension éthique, et il faudra en tirer les conséquences juridiques du point de 




























































































































































































